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Améliorer le confort thermique des bureaux (hiver comme été)
	Contexte
Le chauffage des bureaux de l’administration régionale représentent les ¾ des consommations d’énergie générées par l’utilisation des bâtiments administratifs.
Au-delà des enjeux énergétiques, climatiques et économiques liés à ce poste, se pose la question du confort thermique des bureaux pour les agents du Conseil régional. De plus, les changements climatiques en cours vont très probablement augmenter le nombre de jours de canicule en été, pouvant créer des îlots de chaleur en centre-ville où sont localisés les services centraux de l’institution. Il convient donc également de prendre en compte ces évolutions et d’adapter les bâtiments aux conséquences des changements climatiques en cours.

	Description de l’action

· Pour les bâtiments dont le Conseil régional est propriétaire et qui resteront dans le patrimoine dans le cadre de la stratégie immobilière (voir fiche n°6) :

· Reprendre les préconisations de l’audit énergétique réalisé en 2009, et si besoin le réactualiser

· Réaliser un nouvel audit énergétique pour les nouveaux bâtiments, et mener des audits complémentaires analysant le confort d’été et l’éclairage des bureaux (en lien avec fiche n°10)

· Définir un programme de travaux pour améliorer les performances énergétiques et le confort thermique des bureaux (dont opération exemplaire – voir fiche n°7)

· Intégrer au Système de Management ISO 14001 un outil de pilotage permettant le suivi des travaux et d’en caractériser les impacts

· Pour les bâtiments dont le Conseil régional est locataire :

· Réaliser une étude énergétique pour identifier les travaux simples de mise en œuvre permettant d’améliorer le confort thermique (hiver et été) et l’éclairage des bureaux (en lien avec fiche n°10)

· Réaliser les travaux préconisés par l’étude (régulation du chauffage, contrôle de la climatisation, stores, protections solaires, changement de systèmes d’éclairage…), en privilégiant l’utilisation de matériaux biosourcés (en lien avec les exigences environnementales dans les marchés de travaux, voir fiche n°24)

	Objectifs 

· -40% de consommations d’énergie des bâtiments administratifs dont la Région est propriétaire
· -50% d’émissions de gaz à effet de serre générées par les consommations d’énergie des bâtiments administratifs dont la Région est propriétaire

· 100% des bâtiments en propriété ayant fait l’objet d’un audit énergétique
· 100% des bâtiments en location ayant fait l’objet d’une étude énergétique 

· Recourir aux matériaux biosourcés dans le cadre des travaux

	Gain Carbone
	-394 teq CO2

	Enjeux « climat » 
	Atténuation
Adaptation

	Effets « énergie » 
	Efficacité

	Pilote de l’action
	Emmanuel Obré - DAG

	Démarches associées
	ISO 14001

	Directions partenaires
	DGS - Direction de l’administration générale - Direction du patrimoine immobilier

Toutes les directions pour le bénéfice des travaux

	Partenaires et dispositifs financiers pressentis
	Certificats d’économie d’énergie

	Calendrier prévisionnel
	Réalisation des audits et études énergétiques : 2014
Réalisation des travaux : 2015-2018

	Cibles
	Services centraux

	Coût de l’action estimé
	Fonctionnement


	Investissement

Actualisation diagnostics énergétiques

Etude énergétique bâtiments en location – 16 000 € HT
Travaux – Fonction des résultats des audits et des études

	Indicateurs de résultat et de réalisation
	Indicateurs de résultat

Consommations d’énergie des bâtiments administratifs corrigées de la rigueur climatique
Emissions de gaz à effet de serre liées à ces consommations d’énergie
	Indicateurs de réalisation

Nombre d’audits énergétiques réalisés
Nombre d’études énergétiques réalisées
Pourcentage de matériaux biosourcés mis en œuvre / bâtiment


